
CHAPITRE 88

Loi concernant la Corporation des psycho-
logues de la province de Québec

[Sanctionnée le 21 mars 1962]

ATTENDU que la Corporation des Psy-
chologues de la province de Québec

a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

en vertu de la troisième partie de la Loi des
compagnies de Québec par lettres patentes
en date du 14 août 1956;

Que les pouvoirs qui lui ont été accordés
par ces lettres patentes ne lui permettent
plus de remplir ses fins et que des pouvoirs
plus étendus lui sont maintenant néces-
saires;

Que l'intérêt public exige la réglementa-
tion de l'usage du nom et du titre de psy-
chologue et qu'à ces fins une nouvelle
corporation devrait remplacer la pétition-
naire;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi en conséquence et
qu'il est à propos de faire droit à sa de-
mande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Une corporation est constituée sous
le nom, en français, de Corporation des
psychologues de la province de Québec et,
en anglais, de Corporation of Psychologists
of the Province of Quebec.

2. La corporation a son siège social
dans le district judiciaire de Montréal
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mais elle peut établir des sections ailleurs
dans la province.

3 . Un psychologue, au sens de la pré-
sente loi, est une personne qui fournit au
public des services professionnels dans les-
quels il applique les principes et les mé-
thodes de la psychologie scientifique. Il
peut notamment pratiquer auprès de ses
clients la consultation et l'entrevue, utili-
ser et interpréter des tests standardisés de
capacité mentale, d'aptitude et de per-
sonnalité pour fins de classification et
d'évaluation psychologiques et recourir
à des techniques psychologiques pour fins
d'orientation, de rééducation et de réadap-
tation.

4 . Les fins de la corporation sont les
suivantes:

a) surveiller l'exercice de la profession
de psychologue et établir les normes
qu'elle exige et les obligations qu'elle
comporte ;

b) favoriser les intérêts professionnels de
ses membres, aider à leur perfectionne-
ment et, notamment, mettre à leur dispo-
sition les écrits, les renseignements et les
services dont ils ont besoin;

c) encourager les études et les recher-
ches spécialisées en psychologie.

5 . La corporation possède tous les pou-
voirs des corporations ordinaires et, sans
limiter la portée de ce qui précède, elle
peut

a) ester en justice;
b) acquérir, détenir, administrer, ven-

dre, louer, hypothéquer, nantir ou disposer
de quelque façon des biens, meubles et
immeubles nécessaires ou utiles à la réali-
sation de ses fins, pourvu que la valeur
totale des immeubles possédés n'excède
jamais cent mille dollars;

c) s'obliger et emprunter des deniers
par tout mode reconnu par la loi.

6 . La corporation est administrée par
un conseil formé, selon que l'exigeront les
règlements, d'au moins cinq et d'au plus
quinze membres.

7 . Le conseil peut adopter des règle-
ments pour la conduite des affaires de la
corporation et notamment pour
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a) l'admission, la suspension, l'expulsion,
la classification et la discipline des mem-
bres de la corporation;

b) les cotisations exigibles des membres;

c) le tarif des honoraires professionnels
qui, toutefois, n'entrera en vigueur que
sur l'approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil et après publication dans
la Gazette officielle de Québec;

d) la convocation des assemblées des
membres et des assemblées du conseil, la
procédure qu'on doit y suivre et le quorum
qui y est requis;

e) la nomination, la destitution, la
rémunération et les devoirs des membres
du bureau de la corporation;

f) l'établissement, la composition et les
fonctions de comités créés au sein de l'as-
semblée des membres ou du conseil;

g) l'organisation, la délimitation et la
gestion de sections.

Les règlements du conseil, leurs modi-
fications ou révocations, en l'absence de
ratification dans l'intervalle à une assem-
blée générale spéciale convoquée à cette
fin, n'ont d'effet que jusqu'à la prochaine
assemblée générale annuelle; s'ils n'y
sont pas ratifiés, ils cessent alors d'être en
vigueur.

8 . Le conseil agit comme comité d'ad-
mission des nouveaux membres.

9 . Les membres du conseil peuvent
combler toute vacance dans leurs rangs
ainsi que parmi les dignitaires de la corpo-
ration, mais la nomination qu'ils font ne
vaut que pour la durée de fonction de la
personne ainsi remplacée.

1 0 . Toute question soumise aux assem-
blées des membres ou du conseil est votée
à la majorité des voix, le président ayant,
en cas d'égalité, un vote prépondérant.

1 1 . Pour devenir membre de la corpo-
ration, il faut

a) posséder un diplôme (maîtrise, licen-
ce, doctorat) d'études supérieures en psy-
chologie conféré par une université de la
province de Québec fournissant les cours
jugés nécessaires par le conseil; ou
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b) posséder un diplôme conféré par une
université canadienne ou étrangère, dont
l'équivalence au diplôme des universités
de la province de Québec est reconnue par
la majorité de celles-ci et par le conseil.

1 2 . Nul ne peut employer le titre de
"psychologue" ou de "psychologist" ou
laisser croire qu'il a droit à ce titre, à
moins d'être membre de la corporation.

1 3 . Toute personne qui enfreint l'ar-
ticle 12 est passible sur poursuite som-
maire d'une amende ne dépassant pas cent
dollars pour la première infraction et d'une
amende d'au moins cent dollars et d'au plus
deux cents dollars pour chaque infraction
subséquente commise au cours d'une
période de deux ans.

1 4 . La corporation peut seule intenter
par l'entremise de ses représentants auto-
risés, suivant la Loi des convictions som-
maires de Québec, des poursuites pour
infraction à la présente loi.

1 5 . La corporation doit tenir à son
siège social un registre dans lequel sont
inscrits par ordre alphabétique les noms
de tous les membres réguliers de la corpo-
ration, et toute personne peut, gratuite-
ment, consulter ce registre aux heures de
bureau.

Nul ne peut être considéré comme fai-
sant partie de la corporation s'il n'est
inscrit dans le registre mentionné à l'alinéa
précédent.

Le registre ou la copie ou extrait, qu'en
atteste le secrétaire de la corporation, fait
preuve prima facie que la personne dont
le nom y apparaît est membre régulier de
la corporation ou ne l'est pas.

1 6 . La corporation des psychologues
de la province de Québec, constituée en
vertu de la troisième partie de la Loi des
compagnies de Québec par lettres pa-
tentes en date du 14 août 1956, est dissoute,
et ses lettres patentes sont annulées. La
corporation constituée par la présente loi
acquiert ses biens et en assume les obli-
gations.
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1 7 . Les membres, le bureau et le con-
seil de la corporation dissoute par l'article
16 seront ceux de la corporation établie
par la présente loi.

Les règlements de l'ancienne corporation
seront ceux de la corporation créée par la
présente loi jusqu'à ce qu'ils aient été
modifiés ou abrogés.

1 8 . Rien dans la présente loi ne doit
être interprété comme portant atteinte à
quelque droit des membres du Collège des
médecins et chirurgiens de la province
de Québec ou comme pouvant permettre
aux membres de la corporation d'accom-
plir un acte qui n'est permis qu'aux mem-
bres de ce collège.

1 9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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